Article 5 : Égalité et non-discrimination
C. Réalités constatées sur le terrain
Un thème transversal
1. L’article 5 précise les exigences de la convention en matière de traitement égal et de non-discrimination. Il s’agit de principes que la Belgique a commencé à intégrer dans sa législation depuis 1981 
. 

2. Au niveau légal, tous les citoyens disposent des mêmes droits et des mêmes protections. Il en va de même par rapport aux discriminations. Les personnes en situation de handicap disposent des même droits que toutes autres personnes 
3. Concrètement, les ORPH et les SAPH constatent malheureusement que les personnes en situation de handicap restent régulièrement confrontées à des cas de discrimination. 
4. Si les principes sont coulés en termes réglementaires, c’est donc au niveau des mentalités et des pratiques que les choses doivent encore progresser. En quelques 25 ans, des résultats concrets peuvent légitimement être attendus au niveau des mentalités. Dans la réalité, ce n’est pas encore suffisamment le cas.
5. La non-discrimination est évidemment un thème transversal et nous nous en tiendrons, ici, à son aspect global. Il y sera par contre fait référence dans les chapitres relatifs aux différents articles. 
Les outils existants
6. En Belgique, lorsqu’une personne considère être victime d’une discrimination, elle peut invoquer la loi du 10 mai 2007 et les différents décrets régionaux 
 qui transposent la directive européenne interdisant la discrimination sur base de la convictions religieuse ou philosophique, du handicap, de l’âge ou de l’orientation sexuelle 
.
7. Il lui est également possible de faire appel au Centre pour l’Egalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) pour obtenir l’assistance nécessaire pour faire garantir les droits qui sont les siens 
.
8. Enfin, les gouvernements mettent en œuvre des plans diversité, mais il est trop tôt pour en évaluer les résultats. Des ORPH et SAPH ont été consultées, mais rapportent que ces consultations ont été beaucoup trop courtes.
Le CECLR, acteur de référence
9. Le CECLR est devenu l’acteur de référence pour les personnes qui sont ou se sentent victimes d’une discrimination sur base de leur handicap. 

10. Il travaille, de longue date avec les ORPH et a formalisé cela par la conclusion d’accords de collaboration avec beaucoup d’entre elles 
. Il est donc important, ici, de se référer au travail réalisé par le CECLR. Ces accords de collaboration sont importants car le mode de fonctionnement du CECLR n’est pas connu du grand public.
11. Les personnes en situation de handicap hésitent ou ne pensent pas à s’adresser au CECLR. Les ORPH peuvent donc servir utilement de relais vers lui. Il est aussi utile de souligner ici que l’activité principale du CECLR est basée sur des signalements émanant d’individus. Les chiffres mentionnés ci-après doivent donc être considérés comme « a minima ».
Données quantitatives

12. Le rapport ‘Discrimination/Diversité 2012’  
 du CECLR comporte un volet quantitatif qui donne des données utiles pour appréhender l’ampleur de la problématique 
. 
13. Nous en extrayons les éléments suivants :

· Le CECLR a reçu 4.226 signalements pour discrimination et s’est déclaré compétent pour 1.315 d’entre eux. Cela représente une augmentation de 3% par rapport à 2011.
· Le handicap a constitué la troisième cause de discrimination avec 261 nouveaux dossiers, répartis comme suit :
· Biens et services : 126

· Emploi : 47

· Enseignement : 30

· Vie en société : 14

· Police et justice : 12

· Médias : 4

· Autres : 28
· Le CECLR a introduit 5 actions en justice, dont une pour discrimination sur base d’un handicap.
· 46 dossiers ont débouché sur une solution négociée, dont près de la moitié concernant le handicap et l’état de santé.
Des discriminations multiples

14. Souvent la personne discriminée l’est à la fois en fonction de son handicap et d’autres motifs de discrimination : homme–femme, âge, origine ethnique…

Eléments d’interprétation des données CECLR
15. L’élément le plus frappant pour les SAPH et ORPH est, évidemment, le fait que le handicap constitue le 3ème critère de discrimination après celui de la discrimination raciale et des convictions religieuses, ces dernières ayant supplanté le handicap qui occupait la seconde position en 2011. 
16. Le nombre de signalements de discrimination concernant le handicap et l’état de santé a fortement augmenté en 2012 : il est donc raisonnable de considérer que les personnes en situation de handicap, aidées par leurs organisations représentatives 
, s’adressent de plus en plus au CECLR pour obtenir les conseils utiles pour faire valoir leurs droits.

17. Par contre, le nombre de nouveaux dossiers créés par le CECLR pour des cas de discrimination liés au handicap est demeuré plus ou moins constant au cours des 3 dernières années et a même présenté, en 2012, une légère diminution (6%) par rapport à l’année 2011. 
18. Pour autant, cela ne signifie pas que les cas de discrimination diminuent, ni que les personnes en situation de handicap ont désormais acquis une connaissance suffisante de leurs droits et du mode de fonctionnement du CECLR pour y faire appel à bon escient. 

19. Illustration : les 4 et 5 décembre 2012, de nombreuses personnes en situation de handicap étaient amenées à rechercher un hébergement à Bruxelles dans le cadre de la tenue, au Parlement européen, de la Journée des personnes handicapées. 
20. Le BDF a été contacté par le représentant du Conseil national français des personnes handicapées par rapport au fait qu’un hôtel de la Région bruxelloise exigeait d’une personnes aveugle qu’elle s’acquitte d’un montant supplémentaire de 65,00€ pour pouvoir séjourner avec son chien guide.

21. Le BDF a confirmé à l’intéressée que cela contrevenait à la réglementation bruxelloise sur l’égalité des chances et qu’il prenait contact avec le CECLR pour l’aider dans la recherche d’une solution. 

22. La personne s’est à nouveau adressée à la réception de son hôtel en mentionnant qu’un contact avait été pris avec le CECLR et la surfacturation a été abandonnée immédiatement, sans aucune intervention du CECLR. 
23. Bien sûr, il est heurtant que la personne ait été obligée de faire mention du CECLR pour obtenir le respect d’un droit élémentaire. Néanmoins, il est intéressant de constater que celui-ci jouit d’une notoriété suffisante pour motiver les parties à trouver un terrain d’entente rapide et à moindre frais.

Problème de la preuve d’une discrimination

18’. Une personne en situation de handicap qui considère qu’elle a subi une discrimination en fonction de son handicap peut intenter une action en justice. Cependant, il est rare qu’un dossier parvienne au stade où les sanctions prévues par la loi sur la non-discrimination soient appliquées.

24. Le CECLR dispense aux intéressés les conseils utiles pour juger de l’opportunité réelle d’ester en justice : le principal écueil en la matière est le manque de preuves suffisantes pour pouvoir obtenir droit en justice.

25. Beaucoup de situations discriminatoires sont, en effet, exprimées oralement, en dehors de la présence de témoins et ne peuvent déboucher que sur un classement sans suite par le parquet. 

26. En cas de litige, le CECLR prend contact avec la personne, ainsi que l’entreprise incriminée, afin de mener une médiation basée sur l’explication des termes de la loi. Ce type d’intervention permet déjà de désamorcer un certain nombre de conflits.

27. Le CECLR privilégie, en effet, la médiation à la voie judiciaire et préfère obtenir des solutions ponctuelles sur base négociée, notamment dans le cadre d’aménagements raisonnables, plutôt que de prendre le risque de perdre un éventuel procès qui ferait alors jurisprudence. Ceci explique le nombre restreint de cas pour lesquels le CECLR intente une action en justice.

Aménagements raisonnables
28. La Loi du 10 mai 2007 prévoit la notion d’aménagements raisonnables. 
29. Cependant, il y a manifestement une différence entre l’intention du législateur et la mise en pratique. De fait, les contours du principe d’aménagement raisonnable restent particulièrement imprécis, à tel point qu’il est difficile voire impossible pour une personne confrontée à ce qu’elle estime être une discrimination de savoir ce qu’elle pourrait légitimement demander en termes d’aménagements raisonnables.

30. A l’inverse, l’attribution par les autorités d’une intervention est utilisée par certains prestataires comme argument justifiant le fait de ne pas prévoir d’aménagement raisonnable alors que celui-ci serait pourtant légitime.
31. Illustration : sous prétexte que les personnes sourdes francophones obtiennent des heures d’interprétation en langue des signes financées par l’Etat sous forme de forfait annuel, leur prise en charge par les employeurs, par les services publics, par les organisateurs d’événement (conférence, colloques, table rondes…) est souvent refusée. Dans de telles conditions, la personne sourde soit épuise très rapidement son forfait d’heures d’interprétation, soit ne peut participer à certains événements sur base de l’égalité avec les autres.

32. Illustration : l’Etat dit dans son rapport officiel que : « …Comme tout le monde, les personnes handicapées peuvent se servir des lois. Afin de garantir leur protection juridique complète, des mesures ont été prévues comme des interprètes, dont des interprètes en langue des signes… »
33. Hélas, pour la partie francophone du pays, aucune mesure n’a été prise pour organiser et reconnaître ni la formation de base, ni la formation continuée des interprètes en langue des signes. La profession n’est aucunement reconnue. Le nombre d’interprètes est beaucoup trop limité pour pouvoir rencontrer les besoins des personnes sourdes utilisatrices de la langue des signes francophone.
34. Dans de telles conditions, comment les personnes sourdes peuvent-elles valablement faire valoir leurs droits en justice à égalité avec les autre ?

35. Le problème pour la personne en situation de handicap est de savoir si les solutions qu’elle peut envisager constituent ou non un aménagement raisonnable. Si son interlocuteur l’accepte, tant mieux. Si non, que faire ? Se tourner vers la justice et entamer une procédure longue, coûteuse, hasardeuse ? 
36. Au mieux, une telle procédure aboutira longtemps après que le défaut d’aménagement raisonnable ait exercé ses effets néfastes. 
37. Illustration : les défauts d’aménagement raisonnable sont nombreux dans l’enseignement. Passer par une procédure judiciaire implique des délais tels que lorsque la décision sera appliquée, l’enfant lésé aura dépassé l’âge de la scolarité visée par la requête. Il n’aura pu suivre l’enseignement souhaité et la perte, pour lui, sera bel et bien déraisonnable…
38. A ce stade, l’information dont disposent les personnes en situation de handicap sur le principe d’aménagement raisonnable est trop théorique pour qu’elles puissent l’utiliser efficacement. De leur côté, les SAPH et ORPH regrettent de ne pas avoir la capacité de les aider de manière suffisamment efficace en la matière.

39. La meilleure ressource pour la personne consiste actuellement à s’adresser au CECLR afin de déterminer s’il est opportun d’agir. Jusqu’à présent, les personnes ne pensaient pas à s’adresser au CECLR ou hésitaient à le faire … 
Les limites de la voie judiciaire

40. Que la personne en situation de handicap agisse avec l’aide du CECLR ou agisse seule, lorsqu’elle souhaite faire valoir, en justice, ses droits en tant que personne ayant subi une discrimination, le problème de la preuve reste l’élément clé pour garantir l’effectivité de la protection. 
41. En effet, dans de nombreux cas, les personnes en situation de handicap qui sont confrontées à une discrimination ne disposent pas des éléments probants nécessaires pour obtenir la correction du comportement discriminant voire réparation en justice. 
42. Souvent, ces cas sont classés sans suite par les Parquets.
43. De fait la majorité des actes discriminants sont posés de manière orale ou sous couvert d’une argumentation basée sur d’autres éléments que le handicap. Le sentiment d’être discriminé reste donc très présent au sein du groupe des personnes handicapées.
44. Un dossier exemplaire existe cependant : celui de personnes sourdes qui ont obtenu la condamnation du gouvernement de la Région flamande pour défaut d’aménagement raisonnable
. Il s’agit sans doute d’un début de jurisprudence utilisable.

45. Un autre aspect des démarches en justice est que seule la personne ayant subi un dommage peut ester en justice Pour qu’une ORPH puisse ester en justice à la place d’une personne ou aux côtés de celle-ci, il faut que cette possibilité soit inscrite dans ses statuts, ce qui est rarement le cas jusqu’à présent. 
46. Le CECLR, quant à lui, peut agir en justice, sur base de la loi anti discrimination du 10 mai 2007, contre un acte qui contreviendrait au principe de non-discrimination. Il peut également le faire sur base du décret de la Communauté flamande de 2008.
47. Il le fait, mais avec une extrême prudence : il serait contre-productif pour lui de ne pas obtenir gain de cause. Le CECLR n’a recours à la voie judiciaire que lorsqu’il dispose de fortes chances d’obtenir gain de cause et si l’obtention d’un jugement favorable lui garantit l’obtention d’un gain suffisant au niveau sociétal : gain en termes de jurisprudence, clarification de la législation, faits particulièrement grave (crimes de haine, par exemple). 
48. Les actions en justice du CECLR en 2010 et 2011 ont permis d’obtenir des précédents en matière de loisirs
 et de travail
 tandis qu’il a décidé de porter trois affaires devant les tribunaux, la première pour refus d’engagement pour syndactylie (accolement de plusieurs doigts), la seconde pour licenciement en raison de paternité d’un enfant handicapé, la troisième pour licenciement lié à une grossesse et à des complications médicales
. Au cours de l’année 2012, le CECLR a porté 5 dossiers devant les tribunaux. L’un de ceux-ci était relatif à un cas de discrimination sur base d’un handicap.
49. Pour ce qui est d’obtenir un jugement favorable en matière d’aménagements raisonnables, les juges ne semblent pas disposer des éléments de jurisprudence utiles pour les amener à trancher en faveur des personnes en situation de handicap. Souvent, ces cas sont aussi classés sans suite par les Parquets.
Conclusion

50. Concrètement, les ORPH et les SAPH constatent malheureusement que les personnes en situation de handicap restent régulièrement confrontées à des cas de discrimination. Si, comme nous l’avons vu, les principes sont coulés en termes réglementaires, c’est donc au niveau des mentalités que les choses doivent encore progresser. A ce niveau, elles retiennent deux aspects essentiels : la médiatisation d’une part et le caractère peu inclusif de l’organisation de la société belge d’autre part. 
51. Aujourd’hui les média sont guidés presque exclusivement par la notion d’audimat. Une telle approche met trop fortement l’accent sur le sensationnel et oblitère trop souvent le rappel des principes de vie en société, parmi lesquels les principes d’égalité des chances et de non-discrimination devraient figurer en bonne place.
52. Concernant l’organisation sociétale, il est clair que l’organisation peu inclusive de la société belge accroît de manière importante l’impact des défauts de non-discrimination et d’application d’aménagements raisonnables.
D. Projets de recommendation
53. S’il est difficile de changer les mentalités, il faudrait systématiquement et régulièrement rappeler les principes de non-discrimination, chaque fois que l’opportunité se présente, non seulement par des campagnes nationales, mais également par les médias et ce, afin de toucher le plus grand nombre. 
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� Il est intéressant de signaler ici que ce type de rapport est également disponible sur le site Internet du CECLR dans une version « facile à lire ». Ceci n’est que normal dans le chef du CECLR, mais étant donné qu’il est extrêmement rare que le rapport d’activité d’une organisation existe en version « facile à lire », il est utile de le souligner, à titre « éducatif ».�


� Pour rappel, le CECLR a conclu des accords de collaboration avec de nombreuses organisations représentatives des personnes handicapées
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